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Qtljambre h'es tiiepré~tntant\l. 

SfANCE nu ::!fi J UIUET 1B42. 

PRO./ ET DE LOL nlat1f'a, la pateoue des luüeliers, amendé, l) pa1· !c Senat, 

Nous avons, de comrn un accord mec les Chambres , 
décrété et nous ordonnons cc qui suit: 

Le tableau n" 16 annexé a la loi du 6 avril 1823, sur 
les patentes, est remplacé par les dispositions suivantes : 

ARTICLE l'lllll'dlEll, 

Toul propriétaire d'un navire, bateau ou· ernbarcation , 
ou toute personne qui en aura la direction ou le comman­ 
dément, seront tenus d'en foire la déclaration aux fins d'ob­ 
tenir une patente, avant de pouvoir exercer la profession 
de batelier ou foire usage du bâtiment sur les eaux inté­ 
rieures du royaume. 

(1) Lt•,,1111e11dcme111> so nt impr irué s en enractères Ituhqucs , Ils &c ho111c11t au n• 15' de f',11t 21 
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An'f. 2. 

Le droit de patente sera, sauf l'exception indiquée a 
l'art. 3, établi <l'après la capacité du bâtiment: 

Lu capacité sera déterminée par le nombre de touneaux 
crue les navires ou bateaux jaugent, et le tonneau sera cou­ 
sidéré comme équivalent au mètre cube. 

Les fractions du tonneau ne seront pas comptées. 

ART. 3. 

Le droit de patente pour les bateaux, bacs et embarcu 
lions employés au service de passages fixes pour lu tra verso 
des fleuves, rivières ou canaux, sera r<.'1gJ<.'., à ra1s011 du prix 
de fermage ou (l'adjudication. 

SECTION PREO'JlÈRE. 

nA'fELŒI\S INDIGÈNES QUI ONT UN D011ICILI~ rrxr; D.\l'Œ U, 

ROYAUi'ITE, 

Navz"gation d'un endroit a l'autre àu royaume. - Bateaux, 
bacs et embarcations employés au sermce de J)assages fi.i·es. 

ART, 4. 

Le droit de patente est fixé pour l'année entière = 

l O A 45 centimes par tonneau pour les navires et bateaux 
exclusivement employés au transport des engrais, cendres, 
fruits et légumes, grains, bois, charbons de terre, chaux, 
minerais de toute espèce, fontes de fer, fer en barres, 
pierres et marbres de toute espèce, sable) gl'llvier, décom­ 
bres et immondices. 

2,• A 75 centimes par tonneau pour les navires et bateaux 
non exclusivement employés au transport des objets indi­ 
qués sous le n" 1 ° ci-dessus, ou servant ù tous autres usüges. 
3° A J p. 0/o <les prix de fermage ou d'adjudication pour 

les bateaux, bacs et embarcations désignés à l'art. 3. 
Ces différents droits de patente seront payés par mois, à 

l'expiration de chacun des mois pour lesquels lu cotisation 
sera établie. 

ART. 5. 

Pour les navires et hnten ux désignés sou s les n°• l O et 2° de 
l'art. 4 ci-des-sus, la déclaration de patente sera faite au 
bureau du receveur de la. commune ou réside celui qui veut 
exercer la profession (le batelier, ou qui a la propriété, la 
direction ou le commandement du bâtiment : cependant, si 
le navire ou le bateau se trouve, au moment d'en foire usage, 
stationué dans une autre commune du royaume, la déclara­ 
tion pourra être faite au receveur de celte commune, mais 
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dam, ce cas le <lécluwut devra fournil' la prt>uvc cl(• 'it111 

domicile fixe dans le roynu me. 
Cette preuve lui ayanL étc1 produite, le receveur délivrera 

un récépissé de la d éolararion. Cc récépissé, qui devra cou­ 
tenir les mêmes iud icatious que ln déclarntiou , sera ensuite 
visé par le chef do I's utorité rlu lieu dn sa délivrauco ou pni· 
un délégué, et le sceau de ln commune y sera apposé. L'au­ 
torité locale exigera <\;:nlcmcut, avaut de remplir celte for­ 
malité, la pl'euvc du domicile fixe dans le royaume. 

Cc récépissé ticndro lieu de ln patente, pendant deux mois 
à partir du jour de sa délivrance. 

Le receveur de la commune ou la déclarntiou aura él(• 
faite, la transmettra immédiatement au receveur de la com­ 
mune de la résidence du déclarant. Cc dernier receveur 
devra en accuser sans délai la réception. 

Dans aucun cas, le droit de patente 110 pou1'1'a être porté 
dans un autre rô lc que celui de la commune où réside lc­ 
déclarant. 

Le droit sera établi au prorata des mois qui resteront ù 
s'écouler de l'année, y compris celui dans lequel on fera 
nsag:c du navire ou bateau, sans distinction si le déclarant a 
déjà été patenté l'année précédente ou s'il commence seule­ 
ment à exercer. 

L'usage du navire ou bateau se détermine par le fait de ln 
prise en charge et le transport de toute espèce d'objets et 
marchandises. 

Les navires et bateaux cp1i auront éLé imposés au droit de 
45 centimes par tonneau pour le transport des objets dési­ 
gnés à l'art. 4, § 1 •, ne pourront être employés a aucun 
autre usage qui 1€s rendrait passibles du droit de 75 cen­ 
times par tonneau, qu'apres qt1e la déclaration en aura été 
faite au bureau da receveur. Il sera <lû, de cc chef, un droit 
supplémentaire de 30 centimes par tonneau, dont le mon­ 
tant sera réglé au prorata des mois qui resteront à s'écouler 
de l'année, y compris celui dans lequel la déclaration sera 
faite. 

A.nT, 7. 

Pour les bateaux, bacs et embarcations désignés à l'art. 3 
et sous le 11° 3" de l'art. 4, la déclaration de patente devra 
être fuite dans les dix premiers jours du mois de janvier, au 
receveur de b.1 corn m une sur le territoire de laquelle se 
trouve situé le passag·c , ou au receveur de l'une ou de 
l'autre des deux communes auxquelles le passage aboutit. 
Si le déclarant réside chus l'une de ces deux communes, la 
déclaration sera foi te au receveur de la commune de sa rési­ 
den('c. 
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DimXl.ÈlUE SECTION. 

8,\'l'Ef,Illl\S INDIGENES, 

!Vav1/1utwn ayant pourobjet des exportations o! importation 1. 

ART, 8. 

Pour les navires et bateaux employés à des oxpor tnuons 
d importations, le droit de patente est fixô ù reisou de· 
15 centimes par tonneau et par voyaae. 

L'exportation suivie d'importation ne donne lieu qu'au 
soul droit de 15 ocutim os. 

Lu déclaration de patente sera faite nu receveur de la 
commune où s'effectuera le chargement du hûtime nt . Le 
droit de patente qui sera payé immédiatement, sera porté 
nu rôle de cette commune. 

Dans le cas de départ sans chargcrnout , la déclaratiou 
de patente sera faite au receveur clc ln commune où le 
bâtiment se trouvera stationné nu moment de son départ. 
Le droit rle patente sera également payé immédiatement, 
et porté au rôle de celte commune. 

Le droit ue sera pas dù pour plus de trois "oynB·es peu­ 
dan t la même année, lorsqu'il ne sera fait usa3c des navires 
ou bateaux que pour l'exportation de charbons de terre , 
chaux, fontes de fer, fer en barres, et pierres et marbres 
rie toute espèce. 

Dans aucun cas, it ne sera dû pour plus de cinq voy,,G·e~ 
pendant la même année. 

Tl'i.01S1ÈME SECTION. 

1lA l'ELŒl\S l.NDIGÈtrns QUI .N'ON'l.' QlH! LEURS BATEAUX rouu 
DEIUEUl\E, 

ART. 9. 

Les bateliers qui n'ont tJUC leurs bateaux pour demeure 
feront leur déclaration de patente lors du premier charge­ 
ment de leurs bateaux, au receveur de la commune où eP 
premier chargement s'effectuera. 

Le droit de patente sera réglé <l'après l'art. 4, n°' 1 ° ou 
2°, au prorata des mois qui resteront à s'écouler de l'année, y 
compris celui dans lequel le premier chargement aura lieu. 
I1 sera payé en même temps que la déclaration de patente 
sera faite. 

Les dispositions de I'art , 8 sout applicables aux bateliers 
qui n'ont pour demeure que leurs hatcaux , dans le cas où 
ris eu feruient u~ar,P. ro11r effectuer des cxportutinns ou im­ 
portations. 
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QUATRIÈME SECTION. 

JJATELIEl\S t.NDIGENES. 

iVavi'gati'cm mûvte. -- Transports d'un endroit à l'autre dans 
le roya1,me et transports pour l'extérieur. 

AR'r. If). 
Les navires et bateaux pour lesquels le droit aura été réglé 

d'après l'art. 4, n° 2°, ne seront point passibles du droit fixé 
par l'art, 8, dans le cas où ils viendraient à être employés 
pendant la même année pour effectuer des exportations ef 
importations. 

AR1', 11. 

Les navires et bateaux pour lesquels le droit aura éll· 
réglé d'après l'art, 4, n° I O, ne seront également point passi­ 
bles, dans le cas précité, du droit fixé par l'art. 8, s'ils ne 
sont employés pendant la même année que pour effectuer 
des exportations de charbons de terre, chaux, fontes de fei , 
fer en barres et pierres et marbres de toute espèce. Dans 
le cas contraire, ils seront soumis à cc droit pour les qua­ 
trième et cinquième voyages. 

Les navires el bateaux qui, après avoir été soumis nu 
droit· d\:! pëtëhte'd'après l'fü·t! 8, seraient employés dans la 
même année pour eff'èèWcr des' transports d'un endroit ù 
l'autl•e''à•l'int~:rie'ùr'du rbyaüntë; seront passibles du droit de 
patente d'après l'art. 4, 11°1 l O da~, et l'art. 5, pour les mois 
qur resteront à s'écouler dë'I'année , à partir de celui dam, 
lequel ils· feront usage de leurs: bateaux pour effectuer des 
trtmsports à I'intérienr. 

Dans le cas d'application de celte disposition aux bateher s 
qui, n'ayant que leurs bateaux pour demeure, auraient été 
patentés d'après le dernier alinéa de l'art. 9, les autres dis­ 
positions du même article concernant la déclaration de 
patente et le paiement du droit seront observées à l'égard 
de ces bateliers. 

CINQUIÈME, SECTION. 

1!A.TELIERS ÉTRANGERS NAVIGUA:NT DANS U~ ROYAUME POUR. 

EFFECTUER DES IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. 

ART, 13. 

Il' sera dü un' droit' dë '70°centimes par tonneau et par 
voyage'potü•'les navires et bateaux étrangers entrant dans 
le I"oy'autne'par les eaux du côté des frontières <le terre. 

L'importation suivie d'exportation ne donne heu qu'au 
seul droit de 70 centimes par tonneau. 
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La déclaration de patente, à l'importation, sera faite nu 

receveur de la première commune à l'entrée du royaume. 

Dans le cas <l'entrée à vide et d'exportation seulement, la 
déclaration sera faite au receveur de la commune où s'ef­ 
fectuera le chargement du bâtiment. 

Le droit de patente qui sera payé immédiatement, sera 
porté au rôle de la commune où la déclaration aura été 
faite. 

Le droit ne sera pas dû pour plus de trois voyages pcn­ 
dant la nième année. 

ART, 14. 

Le droit fixé par l'article précédent à 70 centimes par 
tonneau et par voyng:e, est réduit ù 15 centimes par tou­ 
neau et par voyag·e pour les navires et bateaux étrangers 
assimilés aux navires et bateaux belges. 

Sont considérés comme assimilés aux navires et bateaux 
belges, les navires et bateaux appartenant u des habitants 
de pays étrangers où les navires et bateaux belges sont 
admis à naviguer sur les eaux intérieures sans autres charges 
que celles imposées aux indigènes. 

On se conformera, en ce qui concerne les déclarations et 
le paiement du droit de 15 centimes, aux dispositions de 
l'art. J 3 ci-dessus. 
Le droit de 15 centimes par tonneau ne sera pas dù 

pour plus de trois voyages pendant ln même année, lors­ 
qu'il ne sera fait usage des navires ou bateaux étrangers assi­ 
milés aux navires ou bateaux belges, que pour l'exporta­ 
tion des charbons de terre, chaux, fontes de fer, fer en 
barres, et pierres et marbres de toute espèce. 

Dans aucun cas, il ne sera dû pour plus de cinq voyages 
pendant la même année. 

SIXIÈME SECTION. 

BATELIEl\S :ÉTl\ANGEl\S, NAVIGUAN'l' A L'INTÉRIElJl\ POUR EFFEC- 

' ' TUER DES Tl\A.NSPORTS DUN ENDROIT AL AUTRE DU ROYAUME. 

A11.T. 15. 

Les navires et bateaux étrangers employés à la naviga­ 
tion intérieure pour effectuer des transports d'un endroit à 
l'autre du royaume, seront soumis au droit de fr. 4-20 pn 
tonneau pour l'année entière. 

La déclaration de patente sera faite au receveur de la 
commune où s'effectuera le premier chargement, et le droit 
qui sera porté au rôle de cette commune, sera établi au 
prorata des mois qui resteront à s'écouler de l'année, y 
compris celui dans lequel le premier chargement aura lieu. 
Le montant de ce droit sera payé au moment de la décla­ 
ration. 
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Awr. IG. 

Le droit tÏx!1 p11r l'article précédent a fr. 4-20 par Iouuruu 
pour l'année cntièrc , Pst réduit ù 45 ccn rimes pour let- na­ 
vires cl bateaux {,trnnr,crs assimilés anx navires el hateanx 
h<'lffP'i. 

Sont considérés connue assnuilés aux nnvircs et batcoux 
brl1_fPS, les navires et hatcauv exclusi vomcnt employés ù 
des transports de charhous de terre, N qui appartiennent 
ù des habitants de pays étrangers où los navires et linteaux 
belges sont admis n naviguer sur les eaux intérieures, sans 
autres charges que celles imposées aux indigènes. 

On se conformera, en cc qui concerne la dcclnratiou et 
le règlement cl le paiement du droit <le /15 centimes, aux 
dispositions <le l'art. 15 ci-dessus. 

Toutefois, les bateliers étraugers qui Fourniront la preuve 
d'un domicile réel dans le royaume seront admis à payer le 
droit de patente par mois, u l'expiration de chacun des mois 
pour lesquels la cotisation sera établie. La preuve du domi­ 
cile réel s'établira par la production <le pièces constatant 
la cotisation il la contribution personnelle, ou l'occupation 
d'une maison ou partie de maison r,,1ruie de meubles appar­ 
tenant au batelier. 

SEPTIÈME SECTION. 

BA'rEL!EllS E'l'l\ANGERS, 

Namgation snim!«. - Importations et esiportations, 
Transport d'un endroit à l'autre dans le royaume. 

ART. 17. 
Les navires et bateaux étrane;crs ayant été soumis au droit 

de patente d'après la sixième section, art. 15, ne seront 
point passibles du droit fixé pour la ci uquièmo section, 
arL 13, dans le eus où, après avoir été employés pom 
effectuer des transports d'un endroit ù l'autre a l'intérieur 
du royaume, il e11 serait fait usage pendant la même année 
pour effectuer des exportations et importations. 

/\,R'l'. 18, 

Les navires et bateaux étrangers qui auront été soumis au 
droit de patente d'après la sixième section, art. 16, ne seront 
également point passibles, dans le cas précité, du droit fixé 
pour la cinquième section, art. 14, s'ils ne sont employés 
que pour effectuer des exportations de charbons de terre, 
chaux, fontes de fer, f'er en harres et pierres et marbres de 
Loule espèce. Dans le cas contraire, ils seront soumis à cc 
droit pour les quatrième el cinquième voyages. 

AllT, 19. 

Li•~ unvues et bateaux ètrantrrn·s qui, après avoir ôté sou- 
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mis au droit fixé pour la 5, section, Ml. 1a ou l4, seraient 
employés pendant la même unuée ponr effectuer des traus­ 
ports d'un endroit i'I l'autre à l'intérieur du rovaume, seront 
passibles du droit fixé pour la 6° section, art. 15 on 16, au 
prorata des mois qui resteront à s'écouler de l'armée ù par­ 
tir de celui dans lequel aura lieu le premier chargement. 

UATEr,IE!\S ÉrRAi'HlEl\8, 

Dispositions parttctdieres . 

AwL 20, 

Le gouvernement pourrn réduir« les droits, fixés ù 70 ceu­ 
times par tonneau et par VQ)'flr,'C (5° section), et ù fr. 4-20 
par tonneau pour l'année entière (6° section), dans telle 
proportion que les intérêts du pays pourront l'cxigor par 
rnpporl aux exportations des produits indigènes, ou qui 
sera reconnue équituhle comme mesure de réciprocité. 

B.1:cmptions. 

ART, 21. 

Sont exempts du droit de pulclllc, les propi-iétairos , hatc­ 
liers ou commandants : 

1° Des yachts et autres batimcn ts appartcnaut aux rlépar­ 
Lcments d'administration générulc; 
2° Des bateaux dont le port ne s'élève pas ù quatre ton­ 

neaux; 

3° Des bateaux servant exclusi verneut m1 transport des 
productions de la campagne et des engrais, qui s'effectue 
des habitations, enclos et g1·anges des cultivateurs vers 
leurs champs, et en sens inverse de leurs champs vers leurs 
habitations, enclos et graor;es; 
4° Des navires, bateaux et embarcations servant au trans­ 

port des matières premières vers la fabrique ou l'usine; 
5° Des bateaux et embarcations u l'usage des fabriques el 

manufactures, servant au lavng:e et a l'apprêt des objets 
qu'on -y fabrique; 

6° Des bateaux et embarcations servant exclusivement 
pour le lavage du linge; 

7° Des bateaux-dragueurs, cure-môles, bateaux ~l canots 
destinés au service des moulins; 

8° Des navires et bateaux exclusivement employés à la 
pêche du poisson de mer, y compris la pêche des plies, des 
éperlans, des huîtres, des chevrettes eL <les moules; 

9° Des bateaux des portiers cl employés à l'entrée des 
ports, et autres semblables eu emploi fixe et appartenant ù 
des villes, villages, administrations de digues ou de polders, 
ou mitres administrations d'ouvrages hydrauliques; 
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10° J)cs bateaux à l'usage des pompes à feu ; 
Il• Des bateaux qui ne servent qu'à porter des secours 

en cas de détresse ou de naufrage; 
12,• Des bateaux et embarcations qui, pendant l'été> sont 

tenus dans des eaux non navignbles, pour servir en cas de 
1 upture de digues ou de débordement de rivières, sans être 
employés clans d'autres occasions, et pnreillement de ceux 
qui sont tenus poul' le môme usage dans des eaux naviga­ 
bles, lorsqu'ils appartiennent à des autorités publiques; 

13° Des bateaux dont sont formés les ponts de bateaux 
stntion naires j 

14° Des bateaux, bacs et autres embarcations dont on se 
sert en remplacement d'un pont fixe ou d'un pont volant, 
lors <le charriage de glaces, ou lorsque ceux-ci ne peuvent 
pas servir pour cause cle réparations ou autres; 

H,0 Des navires qui viennent de la mer et qui naviguent 
d'Ostende à Bruges et à Gand, de Terneuzen à Gand, 
d'Anvers il Bruxelles, et d'Anvers à Louvain, pour effec­ 
tuer le déchargement à Bruges, Gand, Bruxelles et Lou­ 
vain, des marchaudises importées ; et qui naviguent de Gand 
et de Bruges à Ostende, de Gand à Terneuzen, de Bruxel­ 
les à Aovcrs et de Louvain à Anvers, pour exporter par 
mer les marchandises qu'ils out prises en charge clans les 
susdites villes de Bruges, Gand, Bruxelles et Louvain; 

16° Des navires et bateaux qui ne font que traverser le 
royaume, sans y charger ni décharger aucune marchan­ 
dise . 

ART, 22. 

Pour que les propriétaires, bateliers ou commandants des 
navires, bateaux et embarcations désignés sous les n°• 2°, 4° 
et 8° de l'article qui précède, puissent justifier, au besoin, 
de l'exemption dont ils jouissent, il leur sera délivré, sans 
frais, sur leur demande, un acte d'exemption de patente 
renfermant les indications nécessaires pour constater I'iden­ 
tité du bâtiment et celle du porteur de l'acte, 

AR·.r. 23. 
Tout abus d'exemption sera considéré comme fraude du 

droit de patente, et puni comme tel, conformément à 
l'art. 39. 

. Jaugeage des namres el bateaux assujettis au droit de patente. 

ART. 24. 

Les propriétaires , bateliers ou commandants dont les 
navires ou bateaux sont déja mesurés et marqués, présen­ 
teront les pièces constatant la nature, la destination et la 
capacité de leurs bâtiments, lors de leur déclaration de 
patente. 
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Les autres propriétaires, bateliers ou commandants, de­ 
vront désig-ner la nature, la destination et ]a capacité de 
leurs navires ou bateaux. 

Ln vérification de la capacité déclarée ne pourra retarder 
la délivrance de la patente, qui sera rédigée conformément 
à la déclaration. 

AR'I', 25. 

Les propr iétairea, bateliers ou commandants de navires 
ou bateaux non mesurés ni marqués, pourront se libérer de 
toute responsabilité à l'égard de la capacité, en les soumet­ 
tant au jaugease de l'employé de l'administration dûment 
commissionné à cet effet. 

Dans le cas où cet employé n'aurait pas sa résidence dans 
la commune où le navire ou bateau se trouve, le proprié­ 
taire, batelier, ou commandant devra supporter, outre les 
frais ordinaires de mesurage et d'apposition des marques, 
les fi•ai& de voyage du jaugeur, ou se rendre avec le bâti­ 
ment au lieu de la résidence-do ce dernier. 

Ai\'11, 26. 

Le certificat dejaugeage à délivrer par ledit employé con. 
tiendra, outre sa signature, la date du mesurage et de la 
délivrance, la description nécessaire pour pouvoir recon­ 
naître le bâtiment, ainsi que la désignation de la longueur, 
de la largeue et du nombre de tonneaux qu'il jauge. 

AnTi 27. 
At\CtJn certificat de jaugeage ne sera délivré qu'autant 

que le jaugeur aura apposé sur le navire ou bateau l'ern 
preinte des marq;ucs ci-après, savoir : 

l O L~ cb,if'€~e. do l'année; 
211 La marque particulière du jaugeur; 
3n Le nombre de tonneaux, 

Àl\T, 28. 
Le navire ou bateau ayant les marques préindiquées ne 

sera sujet à aucune vérificatrou ultérieure par le jaugeur de 
l'administration pour en constater la capacité. Le contrôleur 
des jaugeurs poum1 seul effectuer cette vérification. Il 
consignera sur la patente et sur le certificat de jaugeage le 
résultat de son opération. 

Cette disposition n'exclut pas l'obligation de représenter 
aux employés 1~ certificat de jaugeage et la patente, pour 
constater l'identité et l'usage que l'on fait <lu bâtiment. 

ARir, 29. 
Le navire ou bateau non muni de marques sera assujéti, 

tant en voyas·e qu'au lieu où il se trouvera stationné, ~ la 
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vc!r1fication de la capacité déclaré>c, afiu de ,'nssu1·ct· dt­ 
l'exnct1tudc de celle déclaratiou. 

Cette vérification ne pouna être faite que par l'employf 
jnuri-cur, dûment commissionué à cet effet et assermenté. 

Dispositions ,9énéralc1i. 

A1vr. 30. 

Les propriétaires , bateliers ou commandants dcmaudc­ 
rnrit une patente partioulièrc pom· chaque navire ou hntcau. 

AnT. 31. 

La patente sera délivrée par l'administration conuuu­ 
uule , sur la production d't111 duplicata de la déclaration 
certifiée pal' la receveur et de la quittance de paiement du 
droit de patente, lorsqu'il doit être pnyé au momeut de la 
déclaration; 

D'un duplicata de la déclaration certifiée conforme par 
le receveur, et de la quittance de paiement des termes 
échus, lorsque la patente n'est levée qu'après l'expiration 
du ru ois à partir duquel le choit aura été établi ; 

Ou seulement d'un duplicata de la déclarauou certifié 
conforme par le receveur, lorsqu'aucun terme de paiement 
{lu droit n'est encore échu. 

La patente devra con tenir une descri ption claire et 'pré­ 
cise du bâtiment, afin de pouvoir confronter l'une nvr»­ 
I'autre cl prouve1· leur identité. 

AnT. 32. 

La patente devra toujours sc trouver è bordv pour pouvoir 
être produite par le contribuable lorsqu'il eu est requis, et 
afin que les employés de l'administration puissent rappro­ 
cher la patente du navire ou du bateau, 

La vérification des documents et de ln capacité devra 
~lVOÎl' lieu en tout temps, après le lever et avant le coucher 
du soleil; elle ne poun·a jamais empêcher de co nunuer le 
voyage ni entraîner l'obligation de Mcharg-t'I' on d'inter­ 
rompre un chargement commencé. 

ART, 33. 

Il sera accordé aux bateliers belges el aux bateliers étrun­ 
~rers qui leur sont assimilés par l'art. 16, une remise d'un 
douzième du droit de patente de l'année entière, pou r chaque 
terme de trente jours consécutifs, pendant lesquels les 
navires ou bateaux seront restés en inactivité sur le territoire 
belge , sans n voir des marchandises à bord, ou mèmc avec 
chargement dans le cas de force majeure, 

Les formalités a remplir pour faim constater cette inac­ 
tivité seront déterminées par le pouvoir exécutif; les bate- 
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licrs qui refuseront de s'y soumettre perdront leur droit ù 
la remise; ceux qui conf rcvieudrou! perdront ég-aleme11l 
ce droit pour le restant. <le l'année. 

Les contestations qui pourront s'élever relativement à 
l'inactivité, ou au cas de force majeure, seront soumises 
par le directeur des contributions à la décision de la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial, qui statuera en 
outre sur toutes autres contestations ou réclamations, con .. 
Iormément aux principes établis par la présente loi. 

ART, 34. 
En cas de vente ou cession pour le même usage ou em­ 

ploi, la patente sera transcrite au nom du nouveau contri­ 
buable, et le paiement des termes non acq uittés aura lieu 
sur le même pied. 

Si le nouveau contribuable a une autre résidence, les 
termes non acquittés devront être payés en une seule fois, 
avant la transcription de la pnten te. 

AnT. 35. 

La vente ou cession d'un navire 011 bateau ayant été sou­ 
mis au droit de patente de 45 centimes pnr tonneau, et qui 
serait destiné à un usage ou emploi qui le rendrait passible 
du droit cle 75 centimes par tonneau, donnera lieu à un 
droit supplémentaire dont le montant sera déterminé ainsi 
qu'il est dit à l'art. 6. 

ART, 36. 
En cas de décès, les héritiers qui continuent les affaires 

du défunt, ne sont point lenus de se munir de cc chef 
d'une nouvelle patente pendant l'année du décès i mais ils 
devront en faire la déolarntion à l'effet d'obtenir la trans­ 
cription de la patente. 

Cette transcription s'opérera en biffant sur la patente IL, 
nom du défont, et en y substituant celui de son successeur. 

MenLion en sera faite au <los de la patente, et le chef de 
I'admiuistration locale ou son délégué y apposera sa signa­ 
ture, ainsi que le nouveau titulaire. 

ART. 37. 

Lorsque les héritiers ne continuent point les affaires du 
défunt , ils obtiendront un dégrèvement du droit de pa­ 
tente, pourvu que la demande, accompagnée de la patente 
qui devra être annulée, en soit fuite endéans les trois mois 
à partir du décès. Le droit sera dû jusqu'à la fin du mois 
clans lequel la demande en dégrèvement sera Alite. 

ART. 38. 

Il sera d'ailleurs accordé remise ou restitution du droit 
de patente pom les termes à échoir, dans le cas de perle, 



de démolition on <le mauvais état du navire ou bateau, 
qui empêcherait d'en faire USBffC, La patente, qui dcv rn 
également être uunuléo , sera jointe à ln rlemandr- du d{1- 

lirèvemcut ou de ln restitution. 

An•r, 39. 

Le soin dP veiller à cc qu'aucun patcutahle n'élude l e­ 
obligations qui lui sont imposées pal' la présente 101, est 
particulièrerncnt confié aux ngents de tous rrrndcs de l'ad­ 
ministration des contnbutions directes, douanes et accises, 
qui sont tenus de constater, par un rapport ou procès-vorbal 
dressé sous la foi du serment qu'ils ont prêté en leur qua­ 
lité respective, toutes infractions à ln présente loi qui par­ 
viendraient a leur connaissance. Ils seront tenus d'appeler 
le jaugeur de leur ressort, quand il s'agira de vérifier la 
capacité des navires ou bateaux; en conformité de l'art. 2H. 

Tous autres fonctionnaires ou employés assermentés d1• 
l'État ou des communes sont autorisés à dénoncer les i11- 

fractions et à en dresser un acte ou procès-vcrbal , ainsi 
qu'il est dit ci-dessus. 

AnT. 40. 

Le propriétaire, batelier ou commandant dont le navire. 
le bateau ou l'embarcation sera trouvé avoir une capacité 
plus grande que celle qu'il aura déclarée, ou qui, d'une 
manière quelconque , sera reconnu avoir fraudé tout ou 
partie du droit de patente, sera tenu de payer le droit ou lt• 
supplément, en une seule fois, nu receveur de la commune 
où 1a contravention sera constatée. Le supplément sera 
liquidé sur toute l'année ou la partie de l'année pour 
laquelle la patente aura été délivrée. Il sera fait mention, 
sur la patente, de ce supplément. Indépendamment du droit 
ou du supplément du droit de patente, le propriétaire, le 
batelier ou commandant sera puni d'une amende qui ne 
pourra être moindre de 50 ni excéder 800 francs. 

ART, 41. 

Les dispositions contenues sous les lettres Met N de 
l'art. 3 de la loi sui· les patentes du 21 mai 1819, et l'art. 3 
de la loi du 28 décembre l 834, sont abroffées. 

Sont également abrogées toutes autres dispositions con­ 
traires ù la présente loi, qui sera obliga toire à partir fl u 
l" janvier 1843. 

l>ISPOSI'fIONS TRAè\'SITOIRES. 

ART. 42. 

Les navires et bateaux indigènes, employés ù des expor­ 
tations et importations, et qui seraient sortis du royaume 
avant le 1 ., janvier 1843, seront passibles, à leur rentrée, 



( l .. 1 ) 

de la moitié du droit fixé pat' l'art. 8, r't 15 centimes pat 
tonneau et par voyage. La déclaration sora faite au rece­ 
veur de la première commune à l'entrée du royaume, et 
Je montant du droit de patente, qui sera par conséqueni 
réglé à raison de 7; centimos par tonneau, sera payé im­ 
médiatcrnent et porté au rôle de celle commuue. 

1\1\T, 43. 

Les navires et bateaux étrangers entrés dans le royaume 
a vaut le 1a janvier l843, avec une patente dont le droit 
aurait été réglé pour toute ou partie de l'année 1842,, se­ 
rout passiblcs , ù leur sor tie , de la moitié du droit fixé pat 
l'art. 13, ou de la moitié du droit réduit par l'art. 14, en 
cas d'assimilation aux navires et bateaux belges. La décla­ 
ration de patente sera faite au receveur de la commune où 
s'effectuera le chargement du bàtiment , et le droit de 
patente, qui sera par conséquent rée;lé a raison de 35 ou 
de 7; centimes par tonneau, sera payé immédiatement et 
porté au rôle de ladite commune. 

Mandons et ordonnons, c te. 

Bruxclles , le 21 juin l842, 

le président du Sénat, 
L. D~: Scursnvzr.. 

Les sec rëtaires , 

H. baron DE BAnÉ DE CoMOr.Ha,, 

D11~10N•DunioR'r1E'!I, 


